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La France, la bombe
 et le nouveau paysage nucléaire

Camille Grand


Le 13 février 1960, la France rejoignait le « club » des puissances nucléaires. Un demi-siècle plus tard, la dissuasion s’est imposée comme l’un des composants essentiels de l’ADN stratégique français. L’attachement sans faille de la France à l’arme nucléaire semble ainsi s’être consolidé au fil des décennies à travers les bouleversements stratégiques, les alternances et les changements de génération politique. Depuis 2007, le président Sarkozy s’est pleinement inscrit dans cette histoire qu’il a prolongée en poursuivant la modernisation des forces et l’adaptation de la doctrine.

Il est pourtant permis de s’interroger sur la pérennité à long terme de cette véritable histoire d’amour entre la France et la bombe depuis 1960. Les fondements stratégiques de cette aventure spécifique qui, depuis plus de cinquante ans, unit la France et l’atome sont en effet aujourd’hui en question et justifient de s’interroger sans a priori sur les principes qui fondent notre dissuasion et notre politique nucléaire à la lumière du nouvel environnement stratégique.


Cinquante ans d’exception nucléaire française

Depuis le premier essai nucléaire, l’aventure nucléaire française1 se confond avec l’histoire de la Ve République. Après avoir été vivement critiquée par de nombreux segments de l’opinion et des élites civiles et militaires2, la dissuasion s’est imposée en l’espace d’une quinzaine d’années comme la pierre angulaire de la posture stratégique française pendant la guerre froide, garantie ultime de l’autonomie stratégique et de l’indépendance nationale. Elle est devenue tout à la fois un élément essentiel de la sécurité d’un pays traumatisé par l’expérience des deux guerres mondiales et le symbole de son rang de puissance majeure.

Cette combinaison inédite explique le consensus nucléaire français, qui couvre le champ presque complet du spectre politique national et a permis un effort considérable dans la durée pour permettre à la dissuasion française de se développer, puis de se moderniser, en traversant alternances politiques et bouleversements internationaux, sans connaître de remise en cause ou même d’opposition significative une fois passée la première décennie. Qu’il perdure aujourd’hui encore et permette au pays de poursuivre un effort budgétaire significatif révèle que ce consensus a – jusqu’ici – réussi à franchir les changements de génération ou de majorité politique.

Plus impressionnante encore est la manière dont les présidents de la République successifs se sont l’un après l’autre pleinement approprié la dissuasion, jusqu’à affirmer comme François Mitterrand – qui avait pourtant vivement critiqué la bombe dans les années 1960 – « la dissuasion, c’est moi3 ». Il est vrai qu’en France, comme le note Jean Lacouture évoquant le général de Gaulle, « le feu nucléaire est aussi un “Je” nucléaire4 ». À la différence de la grande majorité des dirigeants des autres puissances nucléaires, chacun des six présidents de la Ve République s’est, avec plus ou moins de succès, approprié la logique de la dissuasion et a construit à travers décisions et discours un corpus de politiques et de doctrines nucléaires qui frappe avant tout par sa cohérence et sa grande stabilité au cours du demi-siècle écoulé.




Le sarkozysme nucléaire

L’élection de Nicolas Sarkozy en 2007 offrait l’occasion de tester les principes clés de la politique nucléaire française après douze années de présidence Chirac marquées par une double volonté de préserver les principes tout en lançant une importante et coûteuse modernisation des forces. S’insérant d’emblée dans la « monarchie nucléaire5 » à la française, Nicolas Sarkozy a, dès la première année de sa présidence, prononcé à Cherbourg le 21 mars 2008 un discours de politique nucléaire qui restera sans doute l’un des quelques discours importants de l’histoire de la dissuasion française tant il allie références aux fondements de notre posture et insertion dans un environnement stratégique en pleine mutation.

En l’absence de documents de doctrine nucléaire officiels à l’image des Nuclear Posture Review américaines et compte tenu de la faible fréquence des livres blancs, il est d’usage, depuis Charles de Gaulle, qu’un président nouvellement élu exprime ses vues dans un grand discours public. Nicolas Sarkozy n’a pas renoncé à cette tradition. Tant sur la forme que sur le fond, cette intervention s’inscrit ainsi pleinement dans la lignée des quelques grandes interventions présidentielles sur la politique nucléaire (De Gaulle en 1959, Pompidou en 1972, Mitterrand en 1983 et 1994, Chirac en 1995, 2001 et 2006) qui rythment l’histoire de la dissuasion française sous la Ve République. Dans la logique de la monarchie nucléaire, on peut remarquer que le discours de Cherbourg a précédé la conclusion des travaux du Livre blanc. Défense et sécurité nationale qui, sur ce point, s’est inscrit dans les orientations annoncées à Cherbourg et non l’inverse, ce qui est conforme à la tradition française qui a toujours marqué la prééminence présidentielle en matière nucléaire.

Le discours de Cherbourg marque donc le choix du président Sarkozy de s’inscrire pleinement dans la tradition nucléaire française : « Mon premier devoir en tant que chef de l’État et chef des armées, est de veiller à ce qu’en toutes circonstances la France, son territoire, son peuple, ses institutions républicaines, soient en sécurité. Et qu’en toutes circonstances, notre indépendance nationale et notre autonomie de décision soient préservées. La dissuasion nucléaire en est la garantie ultime. Prendre la mesure de cette réalité, c’est la lourde responsabilité de tout président de la République. »

Le discours réaffirme les principes de base qui ont été au cœur de la politique nucléaire française tout en les insérant dans un nouvel environnement. Le long extrait suivant du discours offre un meilleur résumé que toute paraphrase :

« Bien sûr, à l’horizon du livre blanc, c’est-à-dire quinze ans, la France ne court plus le risque d’une invasion. En revanche, d’autres menaces pèsent sur notre sécurité. Certains arsenaux nucléaires continuent de s’accroître. La prolifération nucléaire, la prolifération biologique, la prolifération chimique se poursuit, ainsi que celle des missiles balistiques et de croisière. Chacun doit être conscient aujourd’hui que les missiles nucléaires de puissances, mêmes lointaines, peuvent atteindre l’Europe en moins d’une demi-heure. Aujourd’hui seules les grandes puissances disposent de tels moyens. Mais d’autres pays, en Asie ou au Moyen-Orient, développent à marche forcée des capacités balistiques. Je pense en particulier à l’Iran. L’Iran accroît la portée de ses missiles, alors que de graves soupçons pèsent sur son programme nucléaire. C’est bien la sécurité de l’Europe qui est en jeu. Face à la prolifération, la communauté internationale doit être unie et résolue, la communauté internationale doit faire preuve de résolution. Parce que nous voulons la paix, nous devons être sans faiblesse avec ceux qui violent les normes internationales. Mais tous ceux qui les respectent ont le droit à un juste accès à l’énergie nucléaire à des fins pacifiques.

« Mais nous devons aussi être prêts à faire face à d’autres risques que la prolifération. L’imagination de nos agresseurs potentiels est sans limite pour exploiter les vulnérabilités des sociétés occidentales. Et demain, les progrès technologiques peuvent créer de nouvelles menaces. C’est pour cela que nous tenons à notre dissuasion nucléaire. Elle est strictement défensive. L’emploi de l’arme nucléaire ne serait à l’évidence concevable que dans des circonstances extrêmes de légitime défense, droit consacré par la Charte des Nations unies.

« Notre dissuasion nucléaire nous protège de toute agression d’origine étatique contre nos intérêts vitaux – d’où qu’elle vienne et quelle qu’en soit la forme. Ceux-ci comprennent, bien sûr, les éléments constitutifs de notre identité et de notre existence en tant qu’État-nation, ainsi que le libre exercice de notre souveraineté. Ma responsabilité, en tant que chef de l’État, est d’en apprécier à tout moment la limite, car dans un monde qui change, celle-ci ne saurait être figée. Tous ceux qui menaceraient de s’en prendre à nos intérêts vitaux s’exposeraient à une riposte sévère de la France, entraînant des dommages inacceptables pour eux, hors de proportion avec leurs objectifs. Ce serait alors en priorité les centres de pouvoir politique, économique et militaire qui seraient visés.

« Nous ne pouvons exclure qu’un adversaire se méprenne sur la délimitation de nos intérêts vitaux ou sur notre détermination à les sauvegarder. Dans le cadre de l’exercice de la dissuasion, il serait alors possible de procéder à un avertissement nucléaire, qui marquerait notre détermination. Il serait destiné à rétablir la dissuasion. Pour que la dissuasion soit crédible, le chef de l’État doit disposer d’une large gamme d’options face aux menaces. Nos forces nucléaires ont été adaptées en conséquence. Elles continueront de l’être. Le missile intercontinental M51, que Le Terrible emportera dès sa mise en service en 2010, et le missile ASMP-A que le Rafale emportera dès cette année, répondent à l’analyse des risques à l’horizon du livre blanc. J’ai aussi la conviction qu’il est indispensable de maintenir deux composantes nucléaires, une océanique et une aéroportée. En effet, leurs caractéristiques respectives, notamment en termes de portée et de précision, les rendent complémentaires. Pour faire face à toute surprise, le chef de l’État doit pouvoir compter sur elles en permanence. »

Cohérente avec l’héritage nucléaire français, cette partie doctrinale du discours a aussi servi à corriger certaines perceptions erronées du dernier discours nucléaire de Jacques Chirac (Île Longue, 2006), qui avait soulevé une controverse inhabituelle – et dans une large mesure injuste – en mentionnant le rôle des armes nucléaires dans le contexte de terrorisme ou en donnant ce qui a été perçu par certains commentateurs comme une définition trop étendue des intérêts vitaux. Le président Sarkozy confirme une pratique française de la dissuasion nucléaire qui continue de suivre une définition restrictive du rôle des armes nucléaires. La dissuasion française repose sur la menace de « dommages inacceptables » aux « centres de pouvoir » de l’adversaire, même si la France ne suit plus depuis longtemps, à proprement parler, une stratégie de représailles massives anticités.

La dissuasion nucléaire n’entre en jeu que si les « intérêts vitaux » sont menacés. La définition de ces « intérêts vitaux » est volontairement imprécise. « La dissuasion est conçue pour éviter la guerre, pas pour gagner. » Cette maxime du président Mitterrand demeure la pierre angulaire de la pensée stratégique française et la base du rejet français de la « bataille nucléaire ». Le président Sarkozy insiste sur le fait que la dissuasion ne joue un rôle que dans des « circonstances extrêmes de légitime défense ». Dans ce cadre, un « avertissement nucléaire » pourrait être nécessaire afin de souligner sa détermination, il reformule et adapte ainsi l’« ultime avertissement » tel qu’il avait été conçu dans les années 1980. Pour remplir cette mission, la France n’a besoin que d’une capacité nucléaire limitée, qui suit le principe de « suffisance raisonnable ».

Après le discours présidentiel de Cherbourg, Le Livre blanc. Défense et sécurité nationale de 2008 a confirmé ces principes clés et la volonté de préserver à long terme la crédibilité du nucléaire français, notamment en continuant la modernisation des deux composantes sous-marines et aéroportées. Le quinquennat de Nicolas Sarkozy aura ainsi vu l’entrée en service du nouveau missile mer-sol M51 et du nouveau missile aéroporté ASMP-A.




Une « crise des fondements » ?

La fin de la guerre froide et la « crise des fondements » avancée dès 19946 par le général Poirier, l’un des pères de la dissuasion française, n’ont donc pas conduit à la mise en cause des principes qui guident la dissuasion française depuis les années 1960.

La politique nucléaire de la France s’est cependant profondément adaptée au cours des vingt dernières années et a perdu de sa « pureté ». L’adhésion au traité de non-prolifération en 1992, la fin des essais nucléaires, l’arrêt de la production de matières fissiles, la réduction de près de 50 % du format des forces, la réduction du nombre de composantes avec la disparition des missiles sol-sol stratégiques et préstratégiques, le développement des coopérations franco-britannique et franco-américaine ont ainsi constitué autant de changements majeurs de la posture française.

L’évolution en profondeur de l’environnement stratégique aurait également pu justifier une mise à plat plus systématique du discours et de la posture français. Le double phénomène de prolifération et la nucléarisation de l’Asie fait basculer en profondeur le paysage nucléaire du début du XXIe siècle. Non seulement la question atomique cesse d’être une affaire essentiellement européenne pour devenir une question avant tout asiatique, mais l’entrée effective dans un jeu nucléaire à plusieurs joueurs complique singulièrement la position des puissances nucléaires dont l’arsenal et la doctrine n’ont pas en première intention été dimensionnés pour faire face à des adversaires multiples ou offrir des garanties nucléaires à des tiers. Elles se trouvent, de plus, confrontées au défi de la maturité et de la diffusion progressive des technologies antimissiles dans un environnement technique contraint par la fin des essais. Enfin, les progrès rhétoriques et médiatiques du thème de l’abolition ou du « monde libre des armes nucléaires » viennent compliquer le positionnement des puissances nucléaires qui doivent, plus qu’auparavant, justifier leurs choix et leurs postures à l’aune de cet objectif affiché.

Face à ces mutations profondes, la France n’est pas la plus mal placée, mais perd de sa singularité. Il existe désormais plusieurs puissances moyennes dotées de l’arme nucléaire dont la posture relève de logiques différentes, souvent régionales. Sa politique de modération nucléaire et son exemplarité conceptuelle se retournent contre elle dans les enceintes internationales où la volonté de délégitimation de la dissuasion a pris le pas sur la recherche des progrès concrets du désarmement. Le rapprochement avec l’OTAN comme la coopération entre les membres du P3 (États-Unis, France, Royaume-Uni) soulèvent la question de la préservation de l’autonomie stratégique française.

Le processus d’adaptation de la posture de défense française depuis 1990 et les bouleversements du paysage stratégique au cours de la même période justifient donc de discuter à nouveau les fondements et la pertinence de la politique nucléaire française.




La dissuasion française face à un monde proliféré

Le monde proliféré de 2011 est marqué par l’augmentation du nombre des acteurs nucléaires. Pour la dissuasion française, conçue autour d’un modèle du « faible au fort », cela pose en apparence un double problème. D’une part, comment le pays qui a théorisé le « pouvoir égalisateur » de l’atome pour lui-même peut-il contester cette aspiration et cette capacité aux nouvelles puissances nucléaires ? D’autre part, comment la France dissuade-t-elle ces adversaires plus « faibles » ?

La première question a appelé une réponse diplomatique avec le ralliement à partir de 1992 de la France à la logique de la non-prolifération avec l’enthousiasme du nouveau converti jusqu’à devenir l’un des plus fermes soutiens du traité de non-prolifération et jouer un rôle central dans le traitement des crises de prolifération en sa qualité de membre permanent du Conseil de sécurité et d’acteur central du processus « EU 3 + 3 » autour de la crise iranienne. La France a parallèlement progressivement reconnu la prolifération comme une menace stratégique majeure.

Identifiée dès le livre blanc sur la défense de 1994 qui lui consacrait plusieurs pages dans le chapitre sur les risques et les menaces, la prolifération fait son entrée dans le corpus doctrinal de la dissuasion à l’occasion du discours de l’École militaire de 20017, puis en 2006 lors du discours de l’Île Longue8. Chacun de ces deux discours a contribué à adresser le signal clair que la France disposait de moyens nucléaires adaptés à un adversaire proliférant et ne serait pas placée devant un dilemme « entre l’inaction et l’anéantissement ».

Même s’il est moins explicite sur les moyens que son prédécesseur, le président Sarkozy confirme à Cherbourg cette détermination et cette adaptation des moyens de la dissuasion française à cet environnement (« Pour que la dissuasion soit crédible, le chef de l’État doit disposer d’une large gamme d’options face aux menaces. Nos forces nucléaires ont été adaptées en conséquence ») et s’inscrit dans la continuité d’une évolution doctrinale explicite depuis 2001.

Si la France s’est donc dotée des moyens de faire face à un chantage nucléaire émanant d’une puissance nucléaire émergente, elle a aussi choisi de doter sa dissuasion de capacités destinées à faire face à tout adversaire majeur, y compris asiatique, par l’allongement de la portée de ses missiles mer-sol grâce au programme M51. Cette adaptation discrète, mais réelle, des moyens de la dissuasion s’est opérée par une série de choix successifs du milieu des années 1990 à la fin de la décennie 2000. Ils ont permis une évolution en profondeur des deux composantes de la dissuasion qui ont été modernisées et adaptées à un environnement stratégique profondément modifié.




L’autonomie stratégique à l’épreuve du « retour » dans l’OTAN

À l’occasion de la décision sur la « pleine participation » de la France à l’OTAN de 2009, s’est ouvert un débat sur la préservation de l’indépendance nucléaire, tant le retrait de l’OTAN en 1966 coïncidait dans l’inconscient stratégique français avec la mise en place d’une dissuasion autonome. Nicolas Sarkozy a répondu directement à cette inquiétude : « Naturellement nous allons conserver notre dissuasion nucléaire indépendante. […] Notre indépendance stratégique est reconnue par les Alliés dans le “concept stratégique” de 1999. Personne n’imagine que les États-Unis ou le Royaume-Uni mettront jamais leurs armes nucléaires sous les ordres d’un comité. C’est une plaisanterie, la menace, franchement s’il n’y a que celle-ci que nous devons affronter, on peut dormir tranquille. On peut avoir un dialogue sur la dissuasion, on doit avoir un dialogue sur le désarmement, mais la décision nucléaire ne se partage pas9. »

En pratique, la France demeure à ce jour en dehors du Nuclear Planning Group (NPG) de l’OTAN. Seule dérogation à la « pleine participation » de la France à l’OTAN, cela marque le maintien de notre « exception nucléaire ». Cette abstention a aujourd’hui une valeur essentiellement symbolique et ne semble guère justifiée dans les faits tant la planification nucléaire de l’OTAN a cessé d’être au cœur des stratégies des alliés nucléaires. Elle devient même potentiellement un handicap quand s’engage comme aujourd’hui un débat nucléaire à l’OTAN sur le devenir des armes nucléaires stationnées en Europe, débat dont la France ne doit en aucun cas être absente.

In fine, le retour dans l’OTAN marque une certaine normalisation de la France dans la famille occidentale mais ne marque pas la fin de l’indépendance nationale ou de l’autonomie stratégique et, a fortiori, nucléaire tant cette organisation demeure intergouvernementale dans son processus de décision.




Dissuasion française et dissuasion européenne

La question européenne reste l’angle mort du discours nucléaire français, faute de partenaires en dehors du Royaume-Uni. Depuis la formulation par Alain Juppé de l’idée de « dissuasion concertée », les partenaires européens de la France n’ont pas donné suite à cette proposition. Les autres pays de l’Union européenne, Allemagne en tête, adoptent même une posture plutôt critique à l’égard de la politique nucléaire de la France, jugée non sans raison conservatrice et peu en phase avec les aspirations de leurs opinions publiques en faveur du désarmement.

Cet état de fait interdit en pratique d’avancer sur la voie d’une européanisation de la dissuasion, même si parmi les « nouveaux » membres de l’Union européenne, l’opposition n’est pas si marquée et pourrait, un jour, permettre des progrès. Dans ce contexte, la relation nucléaire franco-britannique qui s’est approfondie depuis les années 1990 et a pris récemment un nouvel élan avec le sommet de Londres de novembre 2010 semble appelée à demeurer l’horizon principal sinon exclusif de la coopération européenne en matière nucléaire. L’accord nucléaire bilatéral signé à cette occasion marque même la volonté publique des deux pays de demeurer des puissances nucléaires et de coopérer à cette fin pendant les décennies à venir.

L’européanisation de la dissuasion ne semble donc pas à l’ordre du jour. La quasi-dénucléarisation de facto de l’Europe occidentale (hors France et Royaume-Uni) est même presque acquise du fait du retrait de l’essentiel des armes nucléaires américaines du continent européen à l’exception d’environ deux cents têtes faisant l’objet des actuelles discussions au sein de l’Alliance. Dans ce contexte spécifique, qui contraste singulièrement avec la situation de l’Asie, la France doit poursuivre un travail inlassable d’explication afin d’éviter que ce phénomène qui n’est pas en soi un développement négatif ne s’accompagne d’une dénucléarisation intellectuelle tant les États non nucléaires au sein de l’Union européenne et de l’OTAN semblent peu enclins à penser l’arme nucléaire en dehors du débat sur le désarmement.

Sans espérer qu’un événement majeur ne joue le rôle de réveil, il paraît en effet nécessaire d’entretenir en Europe un véritable débat dépassionné sur la place de l’arme nucléaire dans la sécurité de l’Europe. S’agit-il d’une fonction résiduelle appelée à se marginaliser et à devenir la responsabilité des seules puissances nucléaires occidentales ou serait-il plutôt nécessaire de penser dans quelles conditions les forces nucléaires américaines d’un côté, françaises et britanniques de l’autre, demeurent la garantie ultime de la sécurité de l’Europe face à des menaces anciennes ou nouvelles ? Alors que l’hypothèse d’un Moyen-Orient comptant plusieurs puissances nucléaires ne relève pas de la politique-fiction, il paraît indispensable que l’Europe et l’Alliance ne renoncent pas à penser l’arme nucléaire.




Dissuasion et défense antimissile : substitut ou complément

Dans ce paysage, les défenses antimissiles se sont, au cours de la dernière décennie, imposées comme un élément du paysage stratégique. La prolifération balistique et la maturité des technologies antimissiles (du moins aux États-Unis) ont reposé le débat des années 1980 en termes renouvelés. Elles ont ainsi justifié une évolution significative de la position française qui, par touches successives, a évolué d’une opposition conceptuelle marquée sous François Mitterrand, encore sensible au cours du premier mandat de Jacques Chirac, vers un ralliement à la logique de la défense antimissile d’abord des forces déployées et aujourd’hui du territoire de l’Alliance atlantique.

Poussée par les États-Unis qui ont, au cours de la dernière décennie, dépensé plus de 100 milliards de dollars dans ce domaine, l’Alliance atlantique s’est ainsi engagée dans l’acquisition d’une capacité de défense du territoire européen qui reposera pour l’essentiel sur des moyens américains. Initialement réticents, les alliés européens y ont longtemps vu une dépense excessive et un facteur de confrontation avec la Russie. Ces objections ont été levées par l’administration Obama qui a proposé une approche phasée moins ambitieuse et plus articulée avec l’évolution de la menace.

Si la France a souscrit à cette approche, cela tient à un double mouvement consistant, d’une part, à reconnaître la réalité de la menace balistique et, d’autre part, à articuler conceptuellement dissuasion et défenses antimissiles. Cette dernière évolution constitue une rupture avec le corpus doctrinal français traditionnel longtemps gardé face au déploiement de la défense antimissile.

En affirmant dans le discours de Cherbourg que « des capacités de défense antimissile contre une frappe limitée pourraient être un complément utile à la dissuasion nucléaire, sans bien sûr s’y substituer », le président Sarkozy a marqué un changement de posture. Il indiquait certes aussi « qu’une défense antimissile ne sera jamais assez efficace pour préserver nos intérêts vitaux », mais la France a fait le choix d’une démarche pragmatique qui contraste avec une approche longtemps caractérisée par une opposition idéologique.

Il reste cependant à penser cette complémentarité alors que de nombreux partenaires de la France au sein de l’OTAN y voient un substitut apte à répondre à leur ambition d’un monde libre des armes nucléaires. Ici aussi, un effort d’explication est nécessaire à la fois pour rappeler les limites techniques d’un tel système qui ne fait pleinement sens qu’en appui de la dissuasion comme un outil destiné à traiter des scénarios limites (frappes balistiques conventionnelles) ou à compliquer les calculs d’un adversaire nucléaire aux capacités limitées en lui déniant la certitude d’une frappe.

Le choix de cette approche pragmatique, si elle est combinée au développement des embryons de capacités nationales existantes tant en matière d’alerte que d’interception, peut permettre à la France de peser sur le débat à l’OTAN afin qu’il ne dérive pas vers des impasses conceptuelles et des engagements financiers incohérents.




La France et le désarmement : l’isolement du premier de la classe

La France n’a pas à rougir de son bilan en matière de maîtrise des armements et de désarmement nucléaires qui la place aux côtés du Royaume-Uni au premier rang des puissances nucléaires du P5, ce qui n’est pas si mal pour un pays qui ne dispose que de 1 % des arsenaux nucléaires mondiaux.

Depuis la fin de la guerre froide, l’arsenal français a ainsi fondu de près de 50 % passant d’environ 600 têtes à moins de 300. La France a renoncé à la composante terrestre avec le démantèlement des dix-huit missiles stratégiques du plateau d’Albion et des missiles à courte portée Hadès. Le nombre de sous-marins nucléaires lanceurs d’engins (SNLE) est passé de six à quatre, le nombre de lots de missiles mer-sol étant réduit à trois. La composante aérienne a été également réduite de moitié comme le nombre d’avions à capacité nucléaire et comme le nombre de missiles air-sol moyenne portée. Les essais nucléaires ont cessé après la dernière campagne de 1995-1996 et la France a non seulement signé et ratifié le traité d’interdiction complète des essais nucléaires (TICE) mais aussi, seule puissance nucléaire dans cette situation, démantelé son site d’essais du Pacifique. La France observe un moratoire sur la production de matières fissiles, procède au démantèlement de ses installations (Pierrelatte et Marcoule) et soutient la conclusion d’un traité international interdisant la production de matières fissiles à usage militaire (TIPMF, dit traité « cut-off »). Elle est signataire des traités instituant les zones exemptes d’armes nucléaires en Amérique latine, en Afrique et dans le Pacifique. À ces mesures prises pour l’essentiel au cours de la décennie 1990, le président Sarkozy a ajouté en 2008 lors du discours de Cherbourg une nouvelle réduction d’un tiers des Forces aériennes stratégiques et une transparence inédite sur la taille de l’arsenal français10.

Ce bilan contraste singulièrement avec ceux d’autres États nucléaires : les États-Unis n’ont toujours pas ratifié le TICE, la Russie et les États-Unis disposent toujours d’arsenaux se comptant en milliers de têtes déployées et en milliers d’autres en réserve, la Chine n’a ni ratifié le TICE, ni annoncé de moratoire sur la production de matières, ni même cessé d’accroître et de moderniser son arsenal ; le bilan des nouveaux acteurs nucléaires comme l’Inde ou le Pakistan ne se prête pas à la comparaison.

Paradoxalement et alors que ce bilan devrait être mis au crédit de la France, elle apparaît le plus souvent sur la défensive en matière de désarmement pour une raison précise. Depuis le début du siècle (c’était évident dès la conférence du TNP de 2000), elle s’oppose, souvent en première ligne, au mouvement de délégitimation de la dissuasion nucléaire qui a placé le thème de l’abolition des armes nucléaires et de la critique de la dissuasion au centre des débats de désarmement. Ce mouvement accorde la priorité à l’adoption de mesures déclaratoires comme le non-emploi en premier au détriment de mesures plus concrètes et progressives qui correspondent bien davantage à l’agenda défendu par la France par exemple dans le plan de désarmement proposé dans le discours de Cherbourg11. En réalité, la France est aujourd’hui le seul pays à opposer un discours articulé et un agenda alternatif à la vague abolitionniste portée par le discours de Prague du président Obama. La diplomatie française est d’ailleurs parvenue à obtenir des résultats significatifs sur cette ligne lors de la conférence 2010 du TNP par exemple.

Cette position l’empêche cependant de tirer profit de sa position de « premier de la classe » tant son opposition conceptuelle à la perspective d’un monde libre des armes nucléaires peut l’isoler vis-à-vis de ses partenaires européens. Il n’est cependant pas aisé de sortir de cette situation délicate sans renoncer aux fondamentaux de la posture nucléaire française. Il ne s’agit en effet pas d’une question de « communication » mais bien de l’opposition entre deux logiques.




La France face au débat sur l’abolition nucléaire : le dernier des Mohicans12 ?

Relancé par le discours de Prague du président Obama (mai 2009), le débat sur l’élimination des armes nucléaires a eu peu d’effets en France, même dans les cercles d’experts. La France ne prend fondamentalement pas au sérieux la perspective abolitionniste et n’accepte la perspective d’un monde sans armes nucléaires comme objectif ultime qu’au prix de multiples caveat, comme pendant la conférence d’examen du TNP 2010.

En continuant à défendre une lecture orthodoxe mais désormais ultra-minoritaire de l’article VI du TNP qui établit un lien entre désarmement nucléaire et désarmement général et complet, la France se place dans une position intellectuellement rigoureuse, mais s’exclut du paradigme dominant.

Cette position a plus à voir avec une vision forte et claire selon laquelle, dans le monde d’aujourd’hui, la France pourrait être plus en sécurité avec la dissuasion que sans elle, et que la faisabilité et les avantages de sécurité d’un monde sans armes nucléaires ne sont pas démontrés. Dans un monde marqué par la prolifération des armes de destruction massive et des missiles, la France est clairement réticente à abandonner ce qui est souvent décrit comme une police d’assurance.

Un deuxième élément qui entre en jeu est une forme de cartésianisme français, qui exclut par principe la tentation et voit les dangers d’un double discours combinant la modernisation des forces nucléaires (ce qui est à des degrés divers la politique des cinq puissances nucléaires reconnues par le TNP) avec une rhétorique abolitionniste.

La position « conservatrice » de la France est souvent critiquée, mais peut être comprise à travers un lien solide entre désarmement et sécurité. Du point de vue français, le désarmement n’est pas un but en soi fondé sur des valeurs morales, il doit produire plus de sécurité et les mesures de désarmement doivent être jugées à cette aune. Si la sécurité de la France, de l’Europe et du monde peut être renforcée par un objectif spécifique, il vaut la peine d’être poursuivi. Si, en revanche, les bénéfices de sécurité sont douteux, la prudence doit prévaloir. L’histoire des négociations passées prouve cependant qu’elle est tout à fait prête à accepter de lourdes contraintes sur sa politique nationale, si le monde est in fine plus sûr.

Pour la France, le défi du siècle qui s’ouvre sera de faire mieux comprendre ce lien entre désarmement et sécurité et de réussir à continuer à promouvoir un agenda qui lui est propre. Celui-ci ne peut pas se réduire au seul débat sur l’élimination des armes nucléaires qui n’est par définition qu’un élément d’un champ beaucoup plus vaste.




1960-2060 : les cinquante prochaines années

Ainsi, un demi-siècle après son premier essai nucléaire, la France semble faire le choix raisonnable de se projeter dans un monde où l’arme nucléaire gardera à l’horizon prévisible une place importante et où sa sécurité continuera de dépendre de la dissuasion. Les mutations décrites dans la posture et dans la doctrine françaises n’ont pas bouleversé les principes fondamentaux de la dissuasion « à la française » et ont même assuré sa pérennité dans un monde marqué par l’incertitude stratégique.

La France a accepté d’évoluer dans un environnement nucléaire désormais contraint tant au plan pratique qu’au plan doctrinal : pas d’essais, pas de production de matières fissiles, pas d’accroissement de son arsenal, maintien d’une doctrine dissuasive très restrictive dans laquelle les hypothèses de mise en jeu de la dissuasion concernent des cas extrêmes relevant de menaces sur les intérêts vitaux. Elle ne s’oppose pas à une discussion sur les conditions d’un monde sans armes nucléaires, mais met en avant des objections de fond qui démontrent qu’en l’absence d’une transformation radicale du système international, elle n’entend pas faire des pas supplémentaires sur la voie d’une dénucléarisation unilatérale. Même dans l’hypothèse d’une alternance politique, il est vraisemblable que ces principes ne seront pas remis en cause.

Alors que la modernisation en passe d’être achevée des forces nucléaires garantit la crédibilité de la dissuasion au moins à l’horizon 2030, il semble donc clair que la France entend demeurer une puissance nucléaire à l’horizon prévisible. Le deuxième demi-siècle sera pourtant différent et exigera sans doute d’approfondir la réflexion engagée sur les quelques thèmes mentionnés plus haut afin de ne pas laisser la posture française se scléroser ou même apparaître comme telle.

Parmi les sujets qui devront notamment être approfondis et qui devraient différer sensiblement des cinquante premières années, on peut citer la relation avec les autres puissances nucléaires occidentales. Dans les années 1960 et même après, la dissuasion s’est construite dans l’opposition aux États-Unis et souvent face à l’hostilité de ceux-ci. Une des clés de la période qui s’ouvre sera la bonne coopération entre les alliés nucléaires du P3 (États-Unis, France, Royaume-Uni) qui partagent souvent les mêmes intérêts stratégiques et des conceptions doctrinales désormais voisines. C’est indispensable pour gérer le débat nucléaire à l’OTAN, mais cela l’est surtout pour faire face aux nouvelles menaces nucléaires.

La question plus générale de la place du nucléaire dans la politique européenne de défense ne pourra pas être esquivée indéfiniment, même s’il semble loin d’être acquis que les partenaires non nucléaires de la France soient prêts à engager un dialogue sur la perspective d’une dissuasion européenne, à moins que les développements de la menace ne viennent radicalement transformer les termes de ce débat. Dans ce débat, la France devra sans doute reconnaître que le nucléaire a perdu la place centrale qui était la sienne pendant la guerre froide face à d’autres enjeux et que l’Europe de la défense ne se construira pas autour de la dissuasion nucléaire, mais sur une conception partagée du rôle de l’Union européenne et de ses capacités militaires au service de la sécurité des Européens et de la sécurité internationale.

Sur le rôle spécifique du nucléaire, la France devra trouver la voie étroite entre trois priorités : la nécessité de préserver la légitimité de la dissuasion comme outil de prévention des conflits entre grandes puissances, la prévention de la prolifération et les progrès du désarmement.

Enfin, l’un des défis majeurs sera de préserver le consensus nucléaire français et l’adhésion de la population et des élites civiles et militaires à la logique de la dissuasion. Les sondages réguliers démontrent un degré d’adhésion rare parmi les démocraties occidentales mais qui est peut-être plus fragile qu’il n’y paraît dans un contexte où l’effort budgétaire requis n’est plus aussi facilement accepté que par le passé.

Compte tenu de la fermeté de ses arguments et de la vitalité reconnue de la réflexion stratégique sur le nucléaire militaire en France aussi bien au sein de l’État qu’en dehors (même si elle ne concerne que des cercles trop restreints), qui contraste avec le recul de la réflexion stratégique chez beaucoup de nos partenaires, la France n’est pas mal placée pour faire face à ces débats et peut envisager cette nouvelle phase de l’histoire nucléaire sans inquiétude excessive.
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